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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4885e seance, 
le 16 decembre 2003 

Le Conseil de securite. 

Reaffirmant ses resolutions anterieures concernant la situation en Somalie, en 
particulier la resolution 733 (1992) du 23 janvier 1992, par laquelle il a instaure un 
embargo sur toutes les livraisons d’armes et de materiel militaire a la Somalie (ci- 
apres denomme l’« embargo sur les armes »), ses resolutions 1356 (2001) du 19 juin 
2001, 1407 (2002) du 3 mai 2002, 1425 (2002) du 22 juillet 2002, 1474 (2003) du 
8 avril 2003 ainsi que les declarations faites par son president le 12 mars 2003 
(S/PRST/2003/2), et le 11 novembre 2003 (S/PRST/2003/19), 

Soulignant de nouveau qu’il appuie fermement le processus de reconciliation 
nationale en Somalie et la Conference de reconciliation nationale en Somalie en 
cours, saluant les efforts deployes par le Kenya, qui accueille la Conference 
parrainee par l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, et reaffirmant 
l’importance de la souverainete, de l’integrite territoriale, de l’independance 
politique et de l’unite de la Somalie, conformement aux buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies, 

Reaffirmant qu’aucun Etat, en particulier de la region, ne devrait s’immiscer 
dans les affaires interieures de la Somalie, cette ingerence ne pouvant que 
destabiliser davantage le pays, contribuer a creer un climat de crainte, avoir un effet 
nefaste sur la situation des droits de l’homme et compromettre la souverainete, 
l’integrite territoriale, l’independance politique et l’unite de la Somalie, et 
soulignant que le territoire somalien ne devrait pas etre utilise pour destabiliser la 
sous-region, 

Se declarant de nouveau gravementpreoccupe par les flux continus d’armes et 
de munitions qui arrivent en Somalie et transitent par celle-ci, en provenance de 
sources exterieures au pays, en violation de l’embargo sur les armes, ayant 
conscience des liens entre le processus de reconciliation nationale en Somalie et 
1’application de 1’embargo sur les armes et sachant que ces deux processus sont 
complementaires, 

Ayant examine le rapport du Groupe d’experts en date du 4 novembre 2003 
(S/2003/103 5), presente en application du paragraphe 7 de la resolution 
1474 (2003), 
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Se declarant satisfait de la mission effectuee par le Comite cree par la 
resolution 751 (1992) du 24 avril 1992 (ci-apres « le Comite »), sous la conduite du 
President du Comite, dans les Etats de la region du 11 au 21 novembre 2003, et qui 
devrait contribuer a donner tout son effet a l’embargo sur les armes, 

Rappelant qu’il importe de mieux appliquer l’embargo sur les armements en 
Somalie et d’en renforcer la surveillance en procedant systematiquement a des 
enquetes minutieuses sur les violations de l’embargo sur les armes et se declarant 
resolu a faire repondre les auteurs de ces violations de leurs actes, 

Considerant que la situation en Somalie constitue une menace a la paix et a la 
securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre 7 de la Charte des Nations Unies, 

1. Souligne que tous les Etats et autres parties interessees sont tenus de se 
conformer pleinement aux resolutions 733 (1992) et 1356 (2001) et reaffirme que le 
non-respect de cette obligation constitue une violation des dispositions de la Charte 
des Nations Unies; 

2. Prie le Secretaire general de creer un groupe de controle (ci-apres le 
« Groupe de controle») compose d’un maximum de quatre experts, pour une 
periode de six mois commenqant aussitot que possible apres 1’adoption de la 
presente resolution, qui sera installe a Nairobi et, dans le cadre du mandat enonce 
ci-apres, axera son action sur les violations en cours de l’embargo sur les armes, 
notamment les transferts de munitions, d’armes a usage unique et d’armes legeres : 

a) Enqueter sur les violations de l’embargo sur les armes, y compris les 
voies d’acces terrestres, aeriennes et maritimes a la Somalie; 

b) Fournir des informations detaillees et formuler des recommandations 
precises dans les domaines techniques ayant un rapport avec les violations ainsi 
qu’avec les mesures visant a faire respecter et a renforcer l’application de l’embargo 
sur les armes sous ses divers aspects; 

c) Proceder a des enquetes sur le terrain, en Somalie, la ou cela est possible, 
et dans les Etats voisins de la Somalie et dans d’autres Etats, selon qu’il conviendra; 

d) Evaluer les progres des Etats de la region pour ce qui est de faire 
pleinement respecter l’embargo sur les armes, notamment en examinant leur regime 
de douane et de controle des frontieres; 

e) Soumettre au Comite dans son rapport final un projet de liste de ceux qui 
continuent a violer 1’embargo sur les armes en Somalie et en dehors de la Somalie, 
ainsi que ceux qui les soutiennent directement, en vue d’eventuelles mesures que le 
Conseil prendrait; 

f) Formuler des recommandations en s’appuyant sur ses enquetes et les 
rapports precedents du Groupe d’experts (S/2003/223 et S/2003/1035) nomme en 
application des resolutions 1425 (2002) et 1474 (2003); 

3. Demande en outre au Secretaire general de prendre les dispositions 
voulues pour financer les travaux du Groupe de controle; 

4. Demande a toutes les parties, somaliennes et regionales, ainsi qu’aux 
responsables de 1’administration et autres parties contactees en dehors de la region, 
de cooperer pleinement avec le Groupe de controle dans 1’execution de son mandat 
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et prie celui-ci de l’aviser immediatement, par l’intermediaire du Comite, de tout 
defaut de cooperation; 

5. Demande a tous les Etats de la region et aux organisations regionales, en 
particulier l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, l’Union 
africaine et la Ligue des Etats arabes, de mettre en place des centres de liaison en 
vue de renforcer la cooperation avec le Groupe de controle et de faciliter l’echange 
d’informations; 

6. Demande au Groupe de controle de lui rendre compte a mi-parcours, par 
l’intermediaire du Comite, et de lui soumettre, pour examen, par l’intermediaire du 
Comite, un rapport final a l’expiration de son mandat; 

7. Encourage tous les Etats signataires de la Declaration de Nairobi sur le 
probleme de la proliferation des armes legeres dans la region des Grands Lacs et la 
corne de l’Afrique d’appliquer rapidement les mesures demandees dans le Plan 
d’action coordonne en tant que moyen important de soutenir 1’embargo sur les 
armes en Somalie; 

8. Demande aux Etats limitrophes de faire connaitre trimestriellement au 
Comite les mesures qu’ils auront prises pour faire respecter l’embargo sur les armes, 
en gardant a l’esprit leur role crucial dans l’application de l’embargo sur les armes; 

9. Encourage la communaute des donateurs, y compris le Forum des 
partenaires de l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, de fournir 
une assistance technique et materielle aux Etats de la region, ainsi qu’aux 
organisations regionales, a l’Autorite, a 1’Union africaine et a la Ligue des Etats 
arabes, afin d’apporter un appui a leur capacite nationale et regionale de surveiller et 
de faire respecter l’embargo sur les armes, notamment de surveiller les cotes ainsi 
que les frontieres terrestres et aeriennes de la Somalie; 

10. Encourage les Etats Membres de la region a poursuivre leurs efforts en 
adoptant les lois ou reglements necessaires pour assurer le respect effectif de 
l’embargo sur les armes; 

11. Se declare resolu a examiner la situation concernant 1’application de 
l’embargo sur les armes en Somalie sur la base de l’information fournie par le 
Groupe de controle dans ses rapports; 

12. Decide de rester activement saisi de la question. 
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